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 n° 297 956 du 29 novembre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 11 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 
décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 décembre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 12 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 octobre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VRYENS loco Me M. GRINBERG, 
avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutue, et de religion 
catholique. Vous êtes né le [&] à Ruhango, dans la province du Sud. 

En 2013, vous achevez vos études universitaires en pharmacie à l’Université nationale du Rwanda, à 
Butare et commencez à travailler en avril ou mai 2014 dans la ville de Nyanza en tant que responsable 
de pharmacie.  
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En septembre 2020, vous entreprenez un master en « Public Health Methodology » à l’Université 
catholique de Louvain-la-Neuve en Belgique, spécialisation que vous achevez en septembre 2021. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

Fin 2019, alors que vous travaillez en tant que pharmacien à Nyanza, vous faites la rencontre du poète 
contestataire Innocent BAHATI, venu s’installer dans la même ville pour des raisons professionnelles. 
Vous le côtoyez lors des parties de football du groupe de jeunes du quartier, auxquelles vous participez 
le week-end. 

Dans le cadre de vos études, vous quittez le Rwanda le 22 septembre 2020 et arrivez le lendemain en 
Belgique, à savoir le 23 septembre 2020. Vous voyagez en étant muni de votre passeport et d’un visa 
étudiant valable du 15 septembre 2020 au 15 septembre 2021, délivré le 15 septembre 2020 par 
l’ambassade belge à Kigali. 

En février 2021, alors que vous poursuivez vos études en Belgique, vous êtes informé de la disparition 
du poète Bahati par votre ami [Y.N.] qui vous transmet sur WhatsApp un article publié dans le journal en 
ligne Igihe intitulé « Le poète Bahati a disparu dans le secteur de Nyanza ». Au terme de votre 
spécialisation en Belgique, en septembre 2021, alors que vous vous apprêtez à rentrer au Rwanda, votre 
frère, qui occupe votre maison à Nyanza, vous informe que vous êtes recherché par des individus qui se 
présentent à votre domicile. Votre ami [Y.] vous confirme que vous êtes effectivement recherché. Suite 
aux informations inquiétantes que vous recevez de vos proches, vous déclarez avoir modifié à plusieurs 
reprises votre billet d’avion pour le Rwanda. 

Vous introduisez votre demande de protection internationale le 30 mars 2022. 

À l’appui de celle-ci, vous déposez : une copie de votre carte d’identité rwandaise et de votre passeport, 
un extrait du « Bilan annuel de Human Rights Watch sur les droits humains dans le monde », des 
conversations électroniques en kinyarwanda ainsi qu’une « Lettre ouverte au président Paul Kagamé sur 
la disparition d’Innocent Bahati », datée du 7 février 2022. Le 7 septembre 2022, par courrier électronique, 
vous faites également parvenir au Commissariat général trois vidéos. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de 
demande de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, 
en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel 
de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de 
la loi du 15 décembre 1980. 

Premièrement, vous invoquez comme motif principal de votre demande de protection internationale votre 
amitié avec le poète contestataire Innocent Bahati, enlevé le 7 février 2021 dans la ville de Nyanza et, 
depuis lors, porté disparu. Or, plusieurs raisons amènent le Commissariat général à considérer que vous 
n’entreteniez pas de relation amicale intime avec Bahati et que le simple fait de le connaître n’est pas de 
nature à attirer l’attention de vos autorités. 

Tout d’abord, le Commissariat général relève que lorsque vous évoquez vos rencontres avec Bahati, 
celles-ci se déroulent toujours dans un contexte collectif. Invité à décrire votre première rencontre avec 
lui, vous déclarez que vous l’avez aperçu se promenant dans Nyanza alors que vous vous trouviez à la 
pharmacie en compagnie de votre ami [Y.]. Vous poursuivez en disant : «  [o]n l’a approché, c’était bien 
lui. Au fait, il était surtout réputé pour ce poème Rubebe, tout le monde voulait le voir et lui poser des 
questions [&] la première discussion tournait autour dudit poème, tout le monde était curieux de lui poser 
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une question par rapport à ce poème » (Notes de l’entretien personnel du 7 septembre 2022, ci-après 
dénommées « NEP », p. 16). Les autres occasions de se côtoyer sont essentiellement les parties de 
football des jeunes du quartier qui se tiennent chaque week-end et auxquelles participe également Bahati, 
alors récemment installé dans la ville. À nouveau, le Commissariat général souligne que le caractère 
collectif de ces rencontres, ainsi que les discussions générales et également collectives qui font suite aux 
parties de football : «  Après le match, on s’asseyait pour discuter de certains sujets d’actualité » (Ibid.) 
ne témoignent pas en faveur d’une relation particulière avec cet homme. 

Ensuite, invité à vous exprimer au sujet de la relation plus intime que vous dites avoir entretenue avec le 
poète, vous déclarez dans un premier temps qu’ « [il] était très occupé et voyageait beaucoup à Kigali 
pour aller donner des interviews, faire des émissions sur les chaines de télévision, mais il arrivait des 
moments où il venait à la pharmacie » (NEP, p. 17). À la question de savoir si vous étiez parfois seul avec 
lui, vous répondez : « Oui, il y a des occasions où on s’est retrouvé à deux seuls » (Ibid.) sans donner 
plus détails. Invité à nouveau à décrire ce que vous faisiez quand vous rencontriez Bahati seul à seul, 
vous affirmez qu’il vous est arrivé d’aller chez lui à son domicile (Ibid.). Amené à fournir une nouvelle fois 
plus de détails, vous vous contentez de répéter qu’ « il arrivait des moments où après le match de football, 
je partais avec lui à la maison. Et il y a des moments où je partais seul chez moi à la pharmacie » (Ibid.). 
Interrogé à nouveau sur ce que vous faisiez ensemble, vous répondez simplement « C’était juste pour 
aller discuter, bavarder [&] c’était juste pour passer le temps en discutant » (NEP, p. 18). Le caractère 
répétitif et peu circonstancié de vos propos au sujet de votre relation amicale avec Bahati, et ce malgré 
les nombreuses occasions qui vous ont été données de vous exprimer, ne suscite aucun sentiment de 
vécu, ce qui convainc le Commissariat général que vous ne cultiviez pas avec Bahati de rapports amicaux 
particuliers de nature à attirer l’attention de vos autorités. 

En outre, le Commissariat général remarque qu’il ressort de vos propos que vous affichez une certaine 
distance par rapport à Bahati et aux propos critiques qu’il exprime publiquement. Vous déclarez : « Après 
le match, on s’asseyait pour discuter de certains sujets d’actualité. Et ses interventions nous faisaient 
toujours peur, parce que lui, quand il critiquait, il ne portait pas des gants, il critiquait de manière ouverte 
et sans réserve. Et ça nous faisait peur » (NEP, p. 16). Selon vos déclarations, vous et d’autres jeunes 
du quartier lui auriez conseillé à plusieurs reprises d’être prudent et d’éviter d’exprimer ses critiques 
publiquement (NEP, p. 11. 19, 20). Vous complétez spontanément vos propos en disant que «  [q]uand il 
commençait à critiquer, à un certain moment, on commençait à se mettre à l’écart pour ne pas être associé 
à lui » (Ibid.). À la question de savoir si vous aussi, vous vous étiez mis à l’écart, vous répondez : «  
[Q]uand il a commencé à parler de ce sujet, tout le monde s’est mis à l’écart, moi y compris » (NEP, p. 
19). Dès lors que vous vous distanciez de cet homme et de ses opinions, le Commissariat général ne 
peut comprendre les raisons pour lesquelles vous lui seriez associé d’une quelconque manière. 

Par ailleurs, afin de démontrer les liens qui vous auraient uni à Bahati, vous déposez trois vidéos dans 
lesquelles le poète s’exprime. Le Commissariat général remarque d’emblée que les trois vidéos sont 
disponibles sur internet et accessibles à tout un chacun. Une première vidéo dans laquelle le poète récite 
ses poèmes et est filmé en train d’écrire (Cf. Farde verte, Document 6) a été produite en avril 2020. Vous 
n’apparaissez ni n’êtes cité dans cette vidéo (Cf. NEP, p. 14). Une deuxième vidéo (Cf. Farde verte, 
Document 7) est une émission parue sur la chaine YouTube UMUBAVU en juin 2020. Il y est question 
des critiques exprimées par le poète sur la gestion de la crise sanitaire et de la comparaison entre la 
situation au Burundi et au Rwanda (NEP, p. 14). Selon vos déclarations, dans cette émission, Bahati « ne 
faisait que rapporter les discussions que [vous] avi[ez] eues ensemble pendant le jeu, [v]os activités. 
Donc, ce sont des critiques que [vous] émetti[ez] que lui allait transmettre » (Ibid.). Or, à la question de 
savoir si vous apparaissez ou si vous êtes cité dans cette vidéo, vous répondez que ce n’est pas le cas 
(Ibid.). Pas plus d’ailleurs que dans la troisième vidéo (Cf. Farde verte, Document 8) que vous déposez à 
l’appui de votre demande (Cf. Farde verte, Document 8), produite en janvier 2021. Dans cette dernière 
vidéo, liée au poème intitulé « Fungurira » en kinyarwanda, littéralement « Donne-moi à manger, j’ai faim 
», le poète critique « l’état qui demande à la jeunesse de se créer des emplois mais par contre les retient 
à la maison et les empêche d’aller au travail » (Ibid.). Outre qu’encore une fois vous n’apparaissez pas ni 
n’êtes cité dans cette vidéo, le Commissariat général remarque que la vidéo est publiée en janvier 2021, 
à savoir alors que vous vous trouvez en Belgique. Invité à décrire la nature de vos contacts alors que 
vous résidez ici pour poursuivre vos études, vous déclarez les avoir réduits après l’émission diffusée en 
juin 2020 sur la chaine UMUBAVU (NEP, p. 19). Ces dernières précisions entrent en contradiction avec 
vos propos au sujet de cette dernière vidéo de janvier 2021 que vous décrivez comme étant «  toujours 
le reflet de [v]os débats, de [v]os discussions, il était [v]otre porte-voix » (NEP, p. 14). 
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Dans la mesure où vous n’êtes pas nommé dans les vidéos en question, et que vous n’y apparaissez pas 
non plus, le Commissariat général ne saurait considérer comme établies vos déclarations selon lesquelles 
votre implication dans les productions artistiques de Bahati auraient attiré l’attention des autorités 
rwandaises sur votre personne. En outre, ces vidéos ne témoignent aucunement du lien allégué qui 
existerait entre vous et ce poète. 

Enfin, le Commissariat général constate qu’alors que vous dites avoir côtoyé Bahati à raison de trois à 
quatre fois par semaine entre décembre 2019 et septembre 2020, et alors que vous échangiez encore 
par WhatsApp lors de votre séjour en Belgique, vous n’êtes en mesure de produire aucun élément 
attestant de vos contacts avec lui. Lors de votre entretien personnel, vous déclarez spontanément : «  
J’avais des photos ensemble après par exemple un match, je ne sais pas si je veux continuer à les 
chercher pour pouvoir les récupérer. » (NEP, p. 15). À la question de savoir si vous pouvez les obtenir, 
vous répondez de manière évasive en arguant du fait qu’il est délicat de rechercher des documents relatifs 
à une personne qui a été enlevée et qui a disparu. Invité à préciser votre réponse, vous déclarez : «  Je 
formatais mon téléphone avant de venir ici et toutes les photos ont disparu, surtout que je ne savais même 
pas si j’allais rester ici, pour les garder. » (Ibid.). Un peu plus tard au cours de votre entretien personnel, 
vous fournissez une réponse légèrement différente en affirmant que «  Je ne sais pas si je pourrais 
retrouver les appels WhatsApp, parce que ça fait longtemps, mais après son enlèvement, tout le monde 
a eu peur » (NEP, p. 19). Force est de constater que vos réponses ne permettent pas d’expliquer de 
manière convaincante le fait que vous ne puissiez pas produire de document attestant de vos rapports 
avec le poète Bahati. Ce qui ne fait que renforcer la conviction du Commissariat général selon laquelle 
vous n’entreteniez pas de rapports amicaux avec le poète contestataire que pour attirer l’attention de vos 
autorités. 

Vos liens allégués avec ce poète n'étant pas établis, le Commissariat général ne peut croire aux 
évènements que vous liez directement à cette relation. 

Deuxièmement, vous déclarez être recherché par des agents du renseignement, raison pour laquelle vous 
auriez différé à de nombreuses reprises votre retour au Rwanda initialement prévu en septembre 2021, 
lors de l’expiration de votre visa étudiant. Toutefois, le caractère vague et imprécis de vos déclarations 
empêchent le Commissariat général de croire que vous êtes effectivement recherché par vos autorités. 

D’une part, vous déclarez que votre frère Aimable vous aurait dit qu’il disposai[t] d’informations selon 
lesquelles il y a des personnes qui [vous] recherchaient (NEP, p. 7). À la question de savoir qui sont ces 
personnes, vous répondez de manière évasive : «  Nous savons très bien au Rwanda quand des 
personnes en tenue civile commencent à se renseigner, ce sont des agents de l’état » (Ibid). Invité une 
nouvelle fois à clarifier vos propos au sujet de ces personnes qui vous rechercheraient, vous déclarez : «  
Je crains l’état, parce que quand il y a des personnes inconnues qui viennent au domicile des gens pour 
se renseigner auprès d’une personne, ce sont des agents de l’état, des renseignements [&] quand ce 
sont des personnes inconnues en tenue civile, qui se présentent dans des habitations, quand vous partez, 
personne ne peut savoir où vous êtes allé. » (NEP, p. 13). De même, questionné sur le nombre de visites 
reçues de la part de ces personnes, vous répondez de manière imprécise :  Ils ne m’ont pas précisé le 
nombre de fois qu’ils sont venus, ils m’ont dit simplement que je devais prendre mes dispositions, et pour 
le moment, ne pas envisager de rentrer au pays (Ibid.). En outre, vous ignorez les questions qui auraient 
été posées à votre propos (Ibid.). Le Commissariat général ne peut croire qu’alors que votre frère reçoit 
plusieurs visites de supposés agents de l’Etat, vous ne puissiez donner aucune information détaillée à ce 
sujet. 

D’autre part, vous déclarez également qu’hésitant à rentrer au Rwanda, vous demandez des informations 
à [Y.], votre ami, au sujet du fait que vous étiez recherché. Celui-ci vous aurait dit que [vous] aussi, [vous 
êtes] recherché, ainsi que les deux autres membres du groupe (NEP, p. 11). À la question de savoir sur 
quels éléments il se base pour affirmer que vous êtes recherché, vous déclarez : «  Il se basait sur des 
discussions que nous avions l’habitude de mener en groupe, de discussions surtout orientées vers les 
critiques des programmes de l’état et je pense que c’est l’un des membres du groupe qui nous a trahis » 
(NEP, p. 8). Cela suffit à vous convaincre que votre sécurité est en jeu (NEP, p. 11). Le caractère 
hypothétique de l’information empêche le Commissariat général de croire que ces échanges aient 
réellement eu lieu. 

Par ailleurs, selon ce qui vous aurait été rapporté par votre ami [Y.], deux autres personnes du groupe 
que vous formiez avec Bahati auraient également disparu, [N.] et [E.]. Cela aurait constitué un élément 
supplémentaire justifiant que vous différiez votre départ au Rwanda.  
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À nouveau, vous répétez que vous avez été informé de leur disparition par votre ami [Y.]alors que vous 
vous prépariez à rentrer (NEP, p. 21). À la question de savoir à quand remonte la disparition, vous 
répondez : «  Au fait, ce sont des infos qu’on m’a données, donc, je ne suis pas tout à fait sûr, il a disparu 
au mois d’août 2021, c’est lorsque je m’apprêtais à rentrer. » (Ibid.). Invité à donner plus de détails sur les 
circonstances de la disparition de [N.], vous affirmez qu’[Y.] « n’a pas décrit, il [vous] a juste dit qu’ils ont 
disparu ». De même, interrogé au sujet de la disparition d’[E.], vos propos demeurent répétitifs et 
succincts. En effet, vous déclarez que sa disparition remonte « au mois d’octobre, lorsque [vous aviez] 
encore prolongé [votre] date de départ, c’est là qu’on [vous] a dit aussi : regardez, l’autre aussi a disparu 
et toi, tu veux t’aventurer à rentrer » (Ibid.). À la question de savoir de quelle manière vous apprenez la 
disparition d’[E.], vous affirmez : «  C’est [Y.] qui m’a donné toutes les informations parce qu’avant de 
décider de rentrer à la maison, je le contactais et il me mettait à jour sur ma situation » (Ibid.). Outre qu’il 
relève que vous n’avez pas cherché à en savoir plus sur le sort de deux personnes que vous décrivez 
comme proches, le Commissariat général constate que vous n’êtes pas en mesure d’étayer vos 
déclarations. En effet, à la question de savoir si vous pouvez produire une trace des échanges WhatsApp 
mentionnés ci-dessus, vous avancez une explication qui ne convainc aucunement (« Au fait, depuis que 
je lui ai posé la question sur la disparition de Bahati et qu’il m’a répondu avec une image assez significative 
sur WhatsApp, j’ai arrêté de communiquer avec lui sur des sujets pareils ») (NEP, p. 21), d’autant plus 
que vous êtes en mesure de produire des échanges WhatsApp sur un autre sujet (Cf. Farde verte, 
Document 4 et traduction). Vos déclarations peu étayées au sujet de ces disparations ainsi que votre 
manque de collaboration à fournir des éléments qui se trouveraient à votre disposition affectent la 
crédibilité de vos propos à ce sujet. 

Enfin, le Commissariat général relève que vous avez introduit votre demande de protection internationale 
le 30 mars 2022, à savoir après la période d’expiration de votre autorisation à séjourner sur le territoire. 

En effet, comme il a été évoqué ci-dessus, vous arrivez en Belgique le 23 septembre 2020 muni de votre 
passeport et d’un visa étudiant valable jusqu’au 15 septembre 2021. Selon vos déclarations, vos 
problèmes auraient débuté précisément alors que vous vous apprêtez à rentrer au Rwanda, en septembre 
2021, au terme de votre spécialisation à l’université de Louvain-la-Neuve. Or, le Commissariat général ne 
peut que constater que vous faites preuve d’une grande tardiveté dans l’introduction de votre demande 
de protection internationale, que vous déposez le 30 mars 2022. Compte-tenu de ce qui a été démontré 
ci-dessus, le Commissariat général n’est pas convaincu par les explications que vous fournissez à ce 
sujet, à savoir le fait qu’en raison des informations inquiétantes qui vous parvenaient, vous avez 
longuement réfléchi sur la décision à prendre (NEP, p. 10). Dès lors, le Commissariat général ne croit pas 
que votre demande de protection internationale soit liée à une crainte de persécutions dans votre chef. 

Les documents versés à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à renverser les constats dressés 
dans la présente décision. 

Votre carte d’identité et votre passeport attestent de votre nationalité rwandaise, ce que le Commissariat 
général ne remet pas en cause. 

Le document intitulé « Rapport mondial 2022. Bilan annuel de HRW sur les droits humains dans le monde 
» porte principalement sur la répression menée à l’encontre des opposants politiques au Rwanda. Le 
Commissariat général constate que celui-ci est de portée générale et qu’il n’a pas trait aux problèmes 
spécifiques que vous invoquez comme étant à la base de votre demande de protection internationale. 

La « Lettre ouverte au président Paul Kagamé sur la disparition d’[I.B.] » a été adressée au président de 
la République du Rwanda par un ensemble d’écrivains et d’intellectuels internationaux soucieux du sort 
du poète. Le texte, disponible en ligne, est un document public qui retrace la disparition du poète. Le 
document n’apporte aucun éclairage sur la relation que vous déclarez avoir entretenue avec cet homme 
ni sur le fait que des proches de [B.] auraient été inquiétés par les autorités rwandaises. 

Les conversations électroniques datant de septembre 2021 font apparaître un lien vers un article relatif à 
la disparition de [B.] et de brefs échanges à ce sujet avec votre ami [Y.N.]. Le Commissariat général relève 
qu’il n’est pas en mesure d’établir les circonstances dans lesquelles ces conversations se sont déroulées. 
Il ne peut ainsi pas présumer de la sincérité des propos tenus lors de ces discussions. En outre, vous 
n’êtes pas clairement identifié. 

Les vidéos intitulées « Urwandiko rwa bene Gakara », « Haji i Nyanza avuyl imuzi uko yahombye [&] » 
et « Rubebe official video – [I.B.]» ont fait l’objet d’une analyse plus haut dans la présente décision. 
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Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels 
vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une 
crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des motifs sérieux 
de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 
définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 
de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 
À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 
». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 
il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
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2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté     qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
3. La requête 
 
3.1. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel les faits qui 
figurent dans l’acte attaqué.  
 
3.2. Elle expose un premier moyen « pris de la violation [&] : - [d]es articles 48/3, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 
de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 
- de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, 
approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des 
réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ; - de l’article 10 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de 
la protection internationale ; - de l’article 8 de la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un 
statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 
contenu de cette protection ; - des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des 
actes administratifs ; - des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de 
préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la 
contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle » (v. requête, p. 3). 
 
Elle invoque un second moyen « pris de la violation : - des articles 48/4, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du 
15 décembre 1980 précitée ; - des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 
actes administratifs ; - des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de 
préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la 
contrariété dans les causes et/ou les motifs » (v. requête, p. 22). 

 
3.3. En substance, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement 
évalué le bien-fondé de sa demande de protection internationale. 
  
3.4. Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil, « [à] titre principal : - de réformer 
la décision attaquée et de reconnaître au requérant le statut de réfugié sur base de l'article 1er de la 
Convention de Genève, conformément à l’article 39/2, §1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980. [À] titre 
subsidiaire : - d’annuler la décision attaquée, sur base de l’article 39/2, §1er, 2° de la loi du 15 décembre 
1980 afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires consistant notamment dans une 
nouvelle audition du requérant; à titre infiniment subsidiaire : - d’accorder la protection subsidiaire au 
requérant base de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 » (v. requête, p. 23). 

 
4. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil 
 
4.1. La partie requérante joint à sa requête les documents suivants :  
 
« 1. Copie de la décision attaquée ;  
2. Désignation du bureau d’aide juridique ;  
3. https://www.jambonews.net/actualites/20110716-rwanda-une-etudiante-emprisonnee-pour-ideologie-
genocidaire/ ;  
4. Actualitté, « Le poète rwandais [I.B.] aurait fui en Ouganda”, 17 février 2022, disponible sur : 
https://actualitte.com/article/104780/international/le-poete-rwandais-innocent-bahati-aurait-fui-en-
ouganda ; 
2.Amnesty International, Rwanda 2021, disponible sur : 
www.amnesty.org/fr/countries/africa/rwanda/report-rwanda/ ;  

https://www.jambonews.net/actualites/20110716-rwanda-une-etudiante-emprisonnee-pour-ideologie-genocidaire/
https://www.jambonews.net/actualites/20110716-rwanda-une-etudiante-emprisonnee-pour-ideologie-genocidaire/
https://actualitte.com/article/104780/international/le-poete-rwandais-innocent-bahati-aurait-fui-en-ouganda
https://actualitte.com/article/104780/international/le-poete-rwandais-innocent-bahati-aurait-fui-en-ouganda
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6. Amnesty International, Rwanda 2019, disponible sur 
www.amnesty.org/fr/countries/africa/rwanda/report-rwanda/ ;  
7. « Rwanda: les dissidents politiques toujours dans le collimateur de Kagame », 08.04.2019, disponible 
sur www.rfi.fr/fr/afrique/20190408-rwanda-dissidents-politiques-toujours-collimateur-kagame ;  
8. HRW, « Rapport Rwanda 2019 », disponible sur www.hrw.org/fr/world-report/2019/country-
chapters/325445 ;  
9. « Déclaration de l’observatoire des droits de l’homme au Rwanda (ODHR) sur les atteintes 
systématiques au droit à la vie », 19.09.2019, disponible sur https://www.france-
rwanda.info/2019/09/declaration-de-l-observatoire-des-droits-de-l-homme-au-rwanda-odhr-sur-les-
atteintes-systematiques-au-droit-a-la-vie-au-rwanda.html ;  
10. HRW, « Dénoncer les abus au Rwanda peut coûter cher », 7 juillet 2022, disponible sur : 
https://www.hrw.org/fr/news/2022/07/07/denoncer-les-abus-au-rwanda-peut-couter-cher » (v. requête, p. 
24).  
 
4.2. La partie requérante dépose à l’audience une note complémentaire datée du 19 octobre 2023 à 
laquelle elle joint des extraits d’un rapport de l’organisation Human Rights Watch du 10 octobre 2023 
intitulé « rejoins-nous ou tu mourras 3 la répression extraterritoriale exercée par le Rwanda » ainsi qu’un 
témoignage daté du 20 septembre 2023 du sieur E.H. accompagné de sa traduction et de la preuve de la 
reconnaissance de la qualité de réfugié du témoin (v. dossier de la procédure, pièce n° 7). 
 
4.3. Le dépôt de ces éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 
1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 
 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 
 
« [l]e statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ».  
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 
Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
5.2. En substance, le requérant, de nationalité rwandaise, fait valoir une crainte en raison de son amitié 
avec le poète contestataire Innocent Bahati.  
 
5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs qu’elle développe (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué 
»). 
 
5.4. À titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation 
est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc 
formellement motivée. 

 
Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 
administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 
valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 
alléguées par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 
 

https://www.france-rwanda.info/2019/09/declaration-de-l-observatoire-des-droits-de-l-homme-au-rwanda-odhr-sur-les-atteintes-systematiques-au-droit-a-la-vie-au-rwanda.html
https://www.france-rwanda.info/2019/09/declaration-de-l-observatoire-des-droits-de-l-homme-au-rwanda-odhr-sur-les-atteintes-systematiques-au-droit-a-la-vie-au-rwanda.html
https://www.france-rwanda.info/2019/09/declaration-de-l-observatoire-des-droits-de-l-homme-au-rwanda-odhr-sur-les-atteintes-systematiques-au-droit-a-la-vie-au-rwanda.html
https://www.hrw.org/fr/news/2022/07/07/denoncer-les-abus-au-rwanda-peut-couter-cher
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5.5. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de 
la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des 
craintes alléguées. 
 
5.6. Tout d’abord, le Conseil relève que les documents déposés au dossier administratif ainsi qu’au 
dossier de la procédure, manquent de pertinence et/ou de force probante pour établir la réalité et le bien-
fondé des craintes invoquées, sans que les arguments de la requête ne puissent entamer cette 
conclusion. 
 
5.6.1. Ainsi, à propos des documents présents au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse 
pertinente qui en a été faite par la partie défenderesse et constate avec celle-ci qu’ils ne permettent pas 
d’établir le bienfondé des craintes alléguées par le requérant. Dans son recours, la partie requérante ne 
développe aucune argumentation pertinente de nature à contester cette analyse. 
 
Plus particulièrement, s’agissant des trois vidéos de l’artiste, la partie requérante soutient qu’elles font 
écho aux discussions qu’il a eues avec le requérant. Cependant, le Conseil constate que la partie 
requérante avance une telle assertion sans l’étayer du moindre commencement de preuve. La partie 
requérante reconnait le caractère public de ces vidéos et le fait que le requérant n’y est pas cité mais 
considère que, compte tenu du climat de répression des opposants politiques au Rwanda, cet élément ne 
suffit à balayer l’amitié unissant les deux hommes. À ce state, le Conseil constate que le requérant reste 
en défaut d’établir sa relation avec le poète Innocent Bahati., tant lorsqu’il était au Rwanda que depuis 
son arrivée en Belgique. Aussi, le Conseil note que la partie défenderesse a conclu que la relation 
alléguée n’était pas établie après analyse des déclarations du requérant et des documents versés au 
dossier administratif. Dès lors, le requérant ne fournit aucun élément permettant de croire qu’il était en 
contact avec le poète disparu, ou encore qu’il a discuté, avec le poète, des points abordés dans les vidéos. 
 
Quant aux captures d’écran d’une conversation sur « WhatsApp », la partie requérante rappelle que le 
requérant ne peut produire de preuves de son amitié avec I.Bahati parce qu’il a formaté son téléphone 
avant son arrivée en Belgique et supprimé tous les messages les liant, à l’annonce de l’enlèvement 
d’I.Bahati. Elle déclare que la partie défenderesse fait grief au requérant de ne rien produire concernant 
sa relation avec ce poète mais de ne verser que des échanges avec son ami Y. Enfin, elle soutient qu’à 
la disparition du poète, le requérant était étudiant et prévoyait toujours de rentrer au Rwanda, raison pour 
laquelle il s’est débarrassé de toutes preuves les liant.  
 
Le Conseil précise d’abord que la partie requérante fait une lecture erronée de ce motif de la décision 
litigieuse. En effet, la partie défenderesse reproche au requérant de ne fournir aucun élément pertinent 
susceptible d’établir la relation avec I. Bahati, mais elle reproche aussi au requérant de produire des 
captures d’écran de sa conversation avec son ami Y. sur un autre sujet, sans rien produire sur les 
échanges au sujet de la disparition de ses amis N.N. et E.H. (v. acte attaqué, p. 4). Si le Conseil conçoit 
que le requérant ait préféré supprimer les preuves de son amitié avec I. Bahati, il estime que le 
comportement du requérant, qui ne fournit pas les extraits demandés par la partie défenderesse mais 
d’autres extraits de conversation sélectionnés par ses soins, relativise le crédit pouvant être accordé aux 
déclarations du requérant concernant la disparition ou l’arrestation, selon les propos contradictoires du 
requérant, de N.N. et E.H. (v. dossier administratif, pièce n°8, Notes de l’entretien personnel, ci-après 
NEP, du 7 septembre 2022, pp. 8 et 11).   

 
En tout état de cause, le Conseil estime que, concernant les conversations sur les réseaux sociaux, il est 
dans l’impossibilité d’identifier les auteurs des conversations ainsi que de s’assurer des circonstances 
réelles dans lesquelles les conversations se sont déroulées et de la sincérité des discussions. 

 
5.6.2. À propos des documents joints à la requête, à savoir des articles de presse et les rapports 
d’organisations internationales faisant état de la situation des opposants politiques, et de la violation de 
droits humains au Rwanda, le Conseil constate qu’elles sont d’ordre général et n’établissent pas la réalité 
des problèmes spécifiques que la partie requérante invoque dans son chef personnel. 

 
5.6.3. À propos des documents joints à la note complémentaire du 19 octobre 2023 déposée à l’audience, 
le Conseil constate que le témoignage d’E.H. et le rapport d’Human Rights Watch du 10 octobre 2023 ne 
peuvent renverser le constat de la décision attaquée. D’emblée, s’agissant d’E.H., un ami du requérant, 
le Conseil note que la partie requérante confirme une contradiction dans sa requête en y réaffirmant la 
disparition d’E. et N., après que le requérant ait déclaré que ses amis avaient été arrêtés puis qu’ils étaient 
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portés disparus. À l’audience, interrogé par le président en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, 
alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des 
étrangers, selon lequel « le président interroge les parties si nécessaire », le requérant confirme 
l’installation d’E.H. en Ouganda et l’assassinat de N.N. Ainsi, le caractère évolutif des propos du requérant 
sème le doute sur la réalité des persécutions dont ses amis auraient fait l’objet.  
 
Concernant le témoignage d’E.H., bien qu’une correspondance privée soit susceptible de se voir 
reconnaitre une certaine force probante, même si son caractère privé limite le crédit qui peut lui être 
accordé, sa fiabilité ne pouvant pas être vérifiée ni sa sincérité garantie, au vu de l’impossibilité de 
s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, le Conseil estime, en tout état de cause, 
que la missive d’E.H. ne permet pas de dissiper les imprécisions, inconsistances et la contradiction 
relevées dans les déclarations du requérant et qu’il n’apporte aucun élément susceptible d’établir la réalité 
des évènements qu’il relate. Ce témoignage est donc dépourvu de force probante à cet égard.  
 
Le Conseil renvoie au point 5.6.2. du présent arrêt concernant le rapport d’Human Rights Watch sur « la 
répression extraterritoriale exercée par le Rwanda » du 10 octobre 2023.  
 
5.7 Force est donc de conclure que la partie requérante ne se prévaut d’aucun document réellement 
probant et déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits en l’espèce invoqués sont 
par hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins 
que dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une 
cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en 
l’espèce. 
 
5.8 Ainsi, s’agissant de la crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil constate, à l’instar de la 
partie défenderesse, que les déclarations du requérant concernant son amitié avec le poète I.Bahati et 
les problèmes qui en ont découlés n’emportent pas sa conviction.  

 
5.9. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument de nature à remettre en cause ces 
motifs de la décision attaquée.   
 
5.9.1. Plus particulièrement, concernant sa relation avec I.Bahati, la partie requérante fait grief au 
Commissaire adjoint d’avoir procédé à une lecture parcellaire des déclarations du requérant qui a fourni 
de nombreux éléments circonstanciés sur son amitié avec le poète. Elle réitère les déclarations 
antérieures du requérant et argue que la présence du poète aux funérailles de la grand-mère du requérant 
démontre la connaissance de la relation des deux hommes par les autorités. Elle conclut que les 
rencontres du requérant et du poète ne se déroulaient pas toujours dans un contexte collectif.  
 
Le Conseil ne peut valablement faire droit à une telle argumentation qui n’apporte en définitive aucun 
élément susceptible d’étayer la relation amicale alléguée par le requérant. Par ailleurs, le Conseil estime 
que, compte tenu du contexte sécuritaire et sanitaire en mai 2020, il n’est pas crédible que le poète se 
soit déplacé pour assister à l’enterrement de la grand-mère du requérant, alors que la scène mondiale a 
fait face à la crise du Covid-19 et aux confinements et mesures subséquentes. Par ailleurs, le constat que 
la présence du poète n’est nullement établie et achève d’ôter toute crédibilité à la relation alléguée, et à 
la prise de connaissance de celle-ci par les autorités rwandaises.  

 
5.9.2. Quant au caractère répétitif et peu circonstancié des déclarations du requérant au sujet de sa 
relation avec l’artiste, le requérant soutient qu’il convient de relativiser ce reproche, la relation ayant 
débuté en décembre 2019, et le requérant ayant quitté le Rwanda en septembre 2020. Elle avance en 
outre que l’isolement du poète à son arrivée à Nyanza, cumulée à leurs intérêts communs, expliquent la 
proximité rapide qui s’est établie entre le requérant et ce dernier. Elle reproche à la partie défenderesse 
d’avoir fait une appréciation subjective et une lecture parcellaire des déclarations du requérant, qu’elle 
réitère à nouveau. Elle précise que la relation amicale alléguée s’est construite pendant la crise sanitaire 
du Covid-19 qui était d’ailleurs le sujet de prédilection de tous.  
 
Le Conseil a pris connaissance des critiques émises par le requérant à l’égard de la motivation de la 
décision attaquée mais estime que celles-ci sont insuffisantes pour en modifier l’issue. Cependant, le 
Conseil se rallie à la motivation de la décision attaquée et observe que les déclarations du requérant 
revêtent un caractère général et inconsistant, l’empêchant d’y accorder le moindre crédit. Interrogé sur 
les moments où les deux hommes se sont retrouvés seuls, le requérant évoque la présence d’ I.Bahati 
aux funérailles de sa grand-mère, ainsi que des retrouvailles au domicile du poète lors desquelles ils 



  

 

 

CCE X - Page 11 

discutaient de la gestion de la crise du Covid chez son prétendu ami après les matches de football en des 
termes si vagues et généraux qu’il est impossible d’y prêter foi. Le Conseil estime en effet que les propos 
du requérant sont trop inconsistants pour une relation alléguée de près de sept mois, avec une personne 
qu’il dit avoir rencontrée régulièrement pendant la période du Covid durant laquelle les contacts étaient 
particulièrement limités ; le requérant en parle d’ailleurs comme d’une période de « lockdown total ». Au 
surplus, le Conseil constate que le requérant s’est contredit au sujet de sa rencontre avec I.Bahati : le 
requérant déclare d’abord l’avoir rencontré dans le cadre de ses activités footballistiques, puis que le 
poète se promenait lorsque le requérant l’a aperçu de sa pharmacie (v. NEP du 7 septembre 2022, p. 16). 
En outre, le Conseil estime qu’il est invraisemblable que le requérant ait rencontré ses trois amis proches 
et ses autres compagnons de jeu, de manière hebdomadaire, autour d’un ballon de football pendant les 
premiers mois de la crise du Covid (v. dossier administratif, pièce n° 8, Notes de l’entretien personnel, ci-
après NEP, du 7 septembre 2022, p. 14). 
 
Le Conseil considère dès lors que le requérant reste en défaut de conférer à ses rencontres avec le poète 
I.Bahati un caractère individuel allant au-delà du contexte collectif. Partant, la relation alléguée n’est donc 
pas établie.  
 
5.9.3. S’agissant de la distance adoptée par le requérant face aux propos critiques du poète, la partie 
requérante répète les propos antérieurement tenus par le requérant et avance que la distance mentionnée 
n’a été observée que pendant une période déterminée ; et critique l’appréciation portée par la partie 
défenderesse.  
 
Le Conseil constate le caractère vague des déclarations de la partie requérante qui précise que le 
requérant a certes été distant avec le poète pendant une période, mais sans la circonscrire dans le temps. 
Par ailleurs, le Conseil constate, à nouveau, qu’en critiquant la décision attaquée et en réitérant les propos 
du requérant, la partie requérante ne répond pas utilement au motif de l’acte attaqué.  

 
5.10. Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision attaquée qui constatent le défaut de 
crédibilité des faits invoqués sont établis et suffisent à fonder la décision de refus de la qualité de réfugié. 
Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette 
décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 
induire une autre conclusion.  

 
5.11. En conséquence, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi la partie 
défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, ou n’a pas 
suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime au 
contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la 
conclusion que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé des craintes alléguées. 
 
5.12. Du reste, le Conseil rappelle que l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : 
 
 « § 1er Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 
protection internationale. 
[&] 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies : 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le 
démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le 
bénéfice du doute qu’il revendique. 
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5.13. Par ailleurs, dès lors que le Conseil considère que le requérant n’établit pas la réalité des faits qu’il 
invoque, ni le bien-fondé des craintes et risques qu’il allègue, l’application en l’espèce de la forme de 
présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un 
demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé [&] ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une 
telle persécution [&] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté [&], sauf 
s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution [...] ne se [&] [reproduira] pas », ne se pose 
nullement et manque dès lors de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 mars 2012, n° 218.381 ; C.E., 27 
juillet 2012, ordonnance n° 8858). 

 
5.14. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine 
ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 
que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 
2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 
pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. 
§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 
a) la peine de mort ou l'exécution; 
b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine; 
c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international. » 
 
Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 
de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
 
6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 
demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie au 
degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, c’est-
à-dire réaliste et non hypothétique. 
Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 
 
6.3. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande sur des faits différents de 
ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où le 
Conseil estime que les faits ou motifs invoqués par la partie requérante pour se voir reconnaître la qualité 
de réfugié manquent de crédibilité ou de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible 
d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de 
retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves 
visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
6.4. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne développe 
aucune argumentation de quelque nature que ce soit qui permette de considérer que la situation dans 
son pays d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence 
aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil 
n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de 
l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque 
réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 
 
7. En conclusion, la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes graves 
au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays. 
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8. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
G. de GUCHTENEERE, président de chambre, 
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
P. MATTA      G. de GUCHTENEERE 
 


